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C. - Fonctionnaires retraités à un titre 
autre que l'ancienneté ou l'invalidité et POU''''lIt , 

prételldre 	 à une pellsion rémul1éral1t plus ou moius 
de quil1ze ans, de services effectiis 

S'ils comptent au moins quinze anS .de service. 
eHectifs, les intéressés recevront des ammptes calculés 
dans les conditions prévues au paragraphe B ci-dessus 
po'!r les pen~i·onl1és d'invalidité. 

S'ils comptent moins de quinze ans de services 
effectifs, l'acompte mensuel sera égal à un centième 
par année de services effectifs du douzième du dernier 
traitement budgétaire. 

Les indemnités pour charges de famille cesseront 
d'être, mandatées dans les deux cas. 

Il est à remarquer, que certaines catégories de 
retraités (anciens militaires bénéficiant déjà d'une 
pellsion, militaire proportionnelle, tributaires de Parti·, 
cle W7 de la loi du 31 décembre 1937 ... ), peuvent 
prétendre à la prise en compte, dans l'établissement 
du droit à leur pension, de services rémunérés dan$ 
une autre pension et obtiennent ainsi' une pension 
d'ancienneté, Il' est bten évident que, pour ces agents, 
le monta!]t des acomptes devra être calculé dans' 
les conditions prévues au paragraphe Cci-dessus' en 
td~~ant "l;;eu.le',1lent comlpte d:s services susceptibles 

etre lqUldes dans a pensIon au titre de l.quelle 
lesdits ;;tcomptes sont consentis. Etant donné qu'il 
s'agit, en l'espèce, de pensions attriBuées au titre de 
l'ancienneté, ,il pourra être cependant fait" éventuelle­
ment état des indemnités pour charges de famille_ 

DROIT DES AYANTS CAUSE 

Les ayants caUSe de, fonctionnaires décédés en acti­
vité de service remplissant les conditions exigées pour 
aVüir droit à une pension de réversion recevront des 
.comptés mensuels égaux' à la moitié de ceux aux­
quels le mari ou le père aurait pu prétendre. Pour 

'chaque enfant âgé de moins de vingt et un ans, il 
sera alloué le dixième des acomptes qui aùraient été 
attribués au père pour la pensÎün elle-même. 

Ces di~positions pourront également s'appliquer aux 
veuves et orphelins des agents décédés en position 
de retraite, bien q'u'en l'espèce, l'attribution des 
avapces prévues à l'article 11J ,de la loi du 29 avril 

. 	1926 ne doive subir, en principe, aùcun retard, le 
montant de la pensiün qui sert de base aux avances 
étant déjà. connu. 

Le ministre secrétaire d'Etat (lllX finances, 

Yves BOUTHILLlER. 

Ouverture. de crédits 

Midecine vétérinaire coloniale 

ARRETE No ,530 ti~?ntJtlgua~t" "/J. T'g1 l';m:êté inter­
, 	 ministériel' du 12 iuin 1941 fixant le mOlllallt des 

cOfltrib.lltÎ1ns à verser par .les territoires d'outre-mer 
a'J, budget des services civils du secrétariat d'Eloi 
(fax col?lIies (exercice 1941) en vae de l'équÎpament 
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et da fQnctiQlUtemenl d'ulle ,section de médecine 
vétérinaire coloniale à l'école 'supérieure d'applicl­
tion d'agriculture tropica/e. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA utOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du C?mmissaire de la République au Tog.o; 

Vu le décret du 19 septemhre 1936, partant réduction des 
dépenses administratives du Togo. modifié par celui du 
20 juillet 1937; " '" ' 

Vu le décret, du 16 avrit 1924 Sur le mode de promulga­
tion et de pubUcation des textes réglementaires au 'Fogo;. 

Vu l'arrêté intennÎnistédel du 12 juiri 1941; 

Vu' !es ÎnstructÎons en date du 4 septembre 1941 du. Uaut­
Comn:tissaire de l'Afrique française; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­
toire du Togü placé sous le mandat de la Ftance" 
l'arrêté.interministériel du 12 juin 1941 fixant le 
montant des oontributiüns à verser par les territoires" 
d'outre-mer au budget des services civils du secrétariat 
d'Etat aux ooloni1':s (exercice 1941) en vue de l'équi­
pement et du fonctionnement d'une section de médecine 
vétérinaire coloniale à l'écolé supérieure 'd'applicatiül1 
d'agriculture tropicale. 

ART- 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqllé et publié partout où besoin sera_ 

Lümé, le 22 septembre 1941'. 

Pour le Commissaire de France en toumée : 
L'ad/flini~trtlieur _en elle! des calames, 

inspecteur des at/aires administratives, 
clwrgé de l'expédition des affaires cotirantes, 

J. de SAINT-ALARY. 

LE CONTRE-AMIRAL, SEcRÉTAIRE D'ETAT AUX COLONlES, 
ET LE MINlSTRE SECRÉTAIRE D'ETAT A L'ECONOMIE 
NATlONALE ET AUX FINANCES, 

Vu la k>i du 28 décembre 1940 et la loi du 29 mars 1941, 
portant fîxation du budget des services civils du secrétariat 
d/Etat aux coionÎes pour le premier et le deuxième trimestre 
de l'~xercice 1941; 

. Vu le décret du 29 juillet 1939, portant création d'une 
école supérieure d'appHcation d'agriculture tropicale et d'une 
section technique d'agriculture coloniale; ensemble les décrets 
du 30 'mal 1940 relatifs à leur organisation; ~ 

Vu l'article 52 du décret dll 31 mai 1852, portûnt t:kglement 
sur la comptabilité puhlique; . 

/
Vu la loi du "15" 'octobre .1940, relûtive à la forme de cer­

tains actes portant ouverture de crédi.ts; 

ARRETENT; 

AgnCLE PREMIER Il est 'Ouvert au secrétaire 
d'Etat aux colonies à titre de fonds de concours. au 
chapitre XXXV « Matériel de l'éoole supérieure d'ap­
plication d'agriculliure tropicale », les crédits addition, 

"nel, ci-après pour l'exercice 1941 ; 

{( Art. 2. (nouveau). - Equipement et fonctbnne­
ment d'une section de médecine vétérinaire colüniale ; 
400.326 francs ». 

ART. 2. - Il sera pourvu à ces crédits au moyen 
de SOmmes versées au trésor il ;titre de fonds de con­

'QOurs par -les gouvernements généraux ou locaux des 
colonies 	et territoires ci-après; 

http:cr�di.ts
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maximum des avances aux services régis par économie Francs 
pour le' compte de l'Etat fixé en dernier lieu par leIndochine 62.996 
décret du 15 décembre'1925 et'remplaçant l'article 17Afrique occidentale français'e 79.230 '1 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier

Madagascar 146.000 il des colonies, relatif aux avanc~s' aux corps de troupe,
Afrique équatoriale française 44.000 comptabtes. de l'intendance et des directions et SGlUS­
Cameroun . '. 5.000 directions d'artillerie. 

Togo _ 43.100 
 ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
Côte française des. Somalis 15.000 ITmniqué et publié partout' où besoiri sera. 

Etablissements ,français de l'Océanie 5.000
, Lomé, le 22 septembre 1941. 

Total 400.326 Pou; le Commissaire de. France en tourtiée : 
'1 

L'adininisiraleur en chet des colonies, ART. 3. - Le secrétaire général ,poul" les finances 
,inspecteur des allaire!, administratives,JYubliques et le secrétaire général aux colonies sont 

chargé 'de t'expédition des allaires cowantes,chargés de l'exécution du présent arrêté. 

l' J. de SAINT-ALARY.
Fait à Vichy, le 12 juin 1941. 1 

:1 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éoonqmie nàtionâle et aux finances: Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT fRANÇAIS, 
Le conseiller d'Etal secrétaire général Vu les articles 16 et 17 du décret du 30 décembre 1912

pO!lr les fin.ances publiques, , : 'sU! le régime _financier des colonies; 
Henri DEROY. / Vu .J:artic1e 1er du décret du 30 décembre 1920 et le déçret 

du 15 décembre 1925 portant augmentation ,des avances auxLe contre.amiral, 
!i s'ervices régis par économie' pour le compte de' l'Etat;"'secré/aire d;Etat aux colonies, ! Sur: le rapport du ministre secrétaire d'Etat à l'économieAmiral PLATON.' '1, nationale et aux finances et du secrétaire d'Etat aux colonies j 

DEGRETONS: , 

Avances aux services régis par économie pour :!. ARTICLE- PREMIER. _ Les maxima des avances aux 


le eomple de I"Elat ... ~_:: ~ s~rvices 'administratifs régis par" économie, prévus à 


A "'RETE No 531 pl'oIUu/g'''lnt au Togo le décr"t du "",1: l'article 16 du décret du 30 décembre 1912 sur le 

'" ' " ~, " :" régime financier des colonies, et fixés en dernier lieu 
' 24 luin 1941 parlant augmentatwn du IlWXlIllUIIl des 1 d' t d 1- d' b 192-' 100 000 f . ." . , . 1 par e· ecre "li ::> ecem re ::> a . ranes
'avances aux serinees regls par economr.e po.ur e t 200 '000 fIl . ,., t "t 

.'';'compte de l'Etat iixé en demier liea par le décret ~ " :, ranc~, se on que es ser~,ces s execu en 
d 15 l' b' 1925 t' l 't l' ri 17 1 a la resldence d un comptable du tresor ou hors de 

u {, ece~ll 1':' e remp açan , ~r le .e. ~.u cette résidence, sont _ portés respectivement à 
décret du' 30 decembre '1912 sur le regaue tmanczer 200000 f t 400 000 f " . 
des enfonies,' r.elatil aux avances ['!lx corps "de troupe, " ranes e . ranes. 
comptables de l'intendance ,et des directions et SOllS­ 'ART. 2. :- Le texte de l'artide 17, du déèret du 
direclions d'artillerie., ­ 30 décembre 1912 visé à l'article précédent est rem­

, placé par, le suivant: 
?­

LE GOUVERNEUR DES, COLONIES, 
~ Par exception, le secrétaire d'Etat aux coloniès

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finances peuvent

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 'autoriser, pourles' corps de troupe stationnés dans 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions nos possessions d'outre-mer, des avances dont le maxi. 


et" les pouvoirs du Commissaire de la République au· Togo; 
 mum est fixé à 1.500.000 francs et le délalde jus­
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des tification à:'quatre-vingt-dix jours.dépenses "administratives du Togo, modifié par celui du 

« Les comptables 'du service de l'intendance, chargés20 juillet 1937; 
d'assurer le ravitaillement des tmupes, ainsi que lesVu le "décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
comptables des directions et sous-directions d'artillerie,tion et de publication des textes régleme.ntaires at,l' Togo; 
effectuant des travaux importants, pourront recevoirVu le décret du 30 décembre 1912 sur· le régime financier 
dans les n1êmes conaitions des avances fixées 


. Vu le décret du 30 décembre 1920 augmentant lé chiffre' 

des colonies, promulgué en À. O. F. le 15 février 19.13; 

à 500.000 francs » . 
des avances à failie aux agents spéciaux des services régis par 

ART. 3. - Le secrétaire d'Etat aux .. colonies et le­économie dans les colonies, promulgué en A. O. F. le 15 fé­
vrier r921; . . 
 ministre secrétaire d;Etat à l'économie, nationale et 

aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne,_ 

cable au Cameroun et au Togo, promu1gllé au Togo le 


Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la "législation appli­
de l'exéoution du présent décret. ­

12 juillet 1924; 

Fait à Vichy, le 24 juin 1941.
Vu le décret du 15 décembre 1925 augmentant le maximum 


des avances aux services régis par économie' pour le compte 
 PHILIP~E PETAIN.
dé l'Etat, promulgué au T<:>go le 25 janvier 1926; 


Vu Je décret du 24 juin 1941 j '1 Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat français:

'1

Vu les instructions en date du 4 septembre 1941 du Haut­ Le 'secrétaire d'Etat aux colonièsJ
Commissaire de l'Afrique française; 

Amiral PLATON. ,
ARRETE: Le ministre secrétaire d'Elat 

ARTICLE' PREMIER. --è Est pwmulgué dans le terri ­ ri l'économie nationale et a,ux finances} 
toire du Togo placé sous le mandat de la France, Yves BOUTHILLIER. 
le décret du 24 juin 1941 portant, augmentation du 


